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Annexe 1 :

ORDONNANCE D’INTERDICTION TEMPORAIRE DE RESIDENCE
EN CAS DE VIOLENCE DOMESTIQUE

RÉFÉRENCES DU DOSSIER 
N° des notices :

BASE LEGALE DE LA DECISION

Vu l’article 3 de la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique

DECISION 

Nous, ………………………..….., substitut du procureur du Roi près le tribunal de première instance de …………….

Ordonnons à l’égard de :

Nom……………………………, Prénom………………………………………………………

Lieu et date de naissance……………………………………………………………

Nationalité…………………………………….. ……………………………

Domicile………………………………………………………………………………….

une interdiction temporaire de résidence d’une durée de …..jours à compter de la notification de la présente ordonnance.

L’interdiction ordonnée est relative à la résidence sise à ……………………rue …………………………………………………..(reprendre ici la description de la résidence et, s’il y a lieu, dire si elle porte sur les cours, jardins, annexes, dépendances, parties communes…).

Cette interdiction entraîne l’obligation de quitter immédiatement la résidence et l’interdiction d’y pénétrer, de s’y arrêter ou d’y être présente.

Elle est assortie d’une interdiction d’entrer en contact avec les personnes qui occupent cette résidence avec elle et dont l’identité est reprise ci-dessous. 


(Nom, prénom et date de naissance)

….

Invitons la personne éloignée à nous faire savoir au plus tard dans les vingt-quatre heures de la notification de la présente ordonnance à quel endroit et de quelle manière elle est joignable pendant la durée de l’interdiction.

Invitons la personne éloignée à prendre contact au plus tard le..……(= premier jour ouvrable suivant la prise de la mesure) avec la maison de justice chargée de l’assister et d’assurer son suivi durant la mesure (voir coordonnées en bas de page[footnoteRef:1]). [1:  Coordonnées de la maison de justice : (adresse, adresse électronique, numéro de téléphone et heures d’ouverture).] 



MOTIVATION DE LA DECISION

Cette interdiction de résidence est fondée sur les renseignements recueillis par les services de la zone de police locale de …  et faisant l’objet du dossier d’information sous les références …..(= n° de notices….) ainsi que sur l’audition de M……………………..  .

Il ressort des faits et circonstances ci-dessous énoncés que la présence du précité à la résidence commune représente une menace grave et immédiate pour la sécurité d’une ou de plusieurs personnes qui occupent la même résidence et dont l’identité est mentionnée ci-dessus.

Ces faits ou circonstances constitutifs de la menace grave et immédiate sont les suivants : 
….



Il y a en conséquence lieu d’assurer la sécurité des personnes occupant ladite résidence au moyen de l’interdiction temporaire prévue par l’article 3, §1, et §2, de la loi du 15 mai 2012.

SANCTIONS : 

En cas de non-respect de l’interdiction de résidence ordonnée, l’article 5/2 de la loi du 15 mai 2012 relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique dispose que la personne éloignée, visée à l’article 2, qui enfreint l’ordonnance imposée par le procureur du Roi à son égard sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 26 à 100 euros ou l’une de ces peines seulement.

Lieu, date

Le procureur du Roi
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